
PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

Recueil régional normal :

N° NV255 - 01 OCTOBRE 2015



SOMMAIRE

Agence régionale de santé (ARS)

2015273-0014 - ARRETE N° DOSMS/AMBU/OFF/2015-077 CONSTATANT LA CADUCITE D'UNE LICENCE D'UNE OFFICINE DE
PHARMACIE

2015273-0020 - ARRETE N° DOSMS-2015-285 Portant nomination de la nouvelle présidente de la SAS AMBULANCES LILAS VALERIE JMS
(75019 Paris)

2015266-0098 - Arrêté ARS-15-750 portant fixation des tarifs journaliers de prestations du Centre Hospitalier Sainte-Anne

2015273-0024 - ARRETE N° DOSMS-2015-286 PORTANT RETRAIT D'AGREMENT DE L'ENTREPRISE INDIVIDUELLE AMBULANCES
LAPLACE (94110 ARCUEIL)

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

2015273-0015 - ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du service mandataire
judiciaire à la protection des majeurs de l'Association Tutélaire des Hauts-de-Seine (AT92) pour l'année 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

2015273-0016 - arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Hôtel social St Benoit Labre  

2015273-0017 - arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS La Maison Verte 

2015273-0018 - arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Stabilisation Médianes logement jeunes

2015273-0019 - arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Stuart Mill 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0014

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° DOSMS/AMBU/OFF/2015-077 CONSTATANT LA CADUCITE D'UNE
LICENCE D'UNE OFFICINE DE PHARMACIE



 

 

ARRETE N° DOSMS/AMBU/OFF/2015-077 
CONSTATANT LA CADUCITE D’UNE LICENCE D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment son article L. 5125-7 ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n°DS-2015/301 du 18 septembre 2015 portant délégation de signature du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Madame Anne-
Marie ARMANTERAS de SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale et 
à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté en date du 25 mai 1957, portant octroi de la licence n°78#000667 aux fins 
de création d’une officine de pharmacie, sise 24, Avenue Gambetta à CHATOU 
(78400) ;  

VU l’arrêté n°DOMS/AMBU/OFF/2015-051, en date du 25 juin 2015, ayant autorisé le 
transfert d’une officine vers le 37, Avenue Gambetta – Centre commercial Le Grand 
Bray à CHATOU (78400) et octroyant la licence n°78#001281 ;   

VU 
 

le courrier en date du 1er septembre 2015 par lequel  Madame Naima BELLOUTI, 
représentant légal de la SELARL PHARMACIE BELLOUTI, informe l’Agence 
régionale de santé de l’ouverture effective au public, à compter du 12 octobre 2015, 
de l’officine sise 37, Avenue Gambetta – Centre commercial Le Grand Bray à 
CHATOU (78400) suite à transfert et restitue la licence n°78#000667 ; 

CONSIDERANT que l’officine issue du transfert autorisé par arrêté du 25 juin 2015 
susvisé, sise 37, Avenue Gambetta – Centre commercial Le Grand Bray à 
CHATOU (78400), sera effectivement ouverte au public à compter du 12 
octobre 2015 et exploitée sous la licence n°78#001281 ; 

CONSIDERANT que l’ouverture au public de l’officine exploitée sous la licence 
n°78#001281 entrainera la caducité de la licence n°78#000667, qui est 
remise à l’Agence régionale de santé par le pharmacien titulaire ;  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de constater cette caducité à effet du 11 octobre 2015 au 
soir ; 

 
 



 

 Page 2 sur 2 
 

 
ARRETE 

 
 
ARTICLE 1er : Est constatée, à compter du 11 octobre 2015 au soir, la caducité de la 

licence n°78#000667, du fait de l’ouverture effective au public, le 12 
octobre 2015, sous la licence n°78#001281, de l’officine de pharmacie 
transférée vers le local sis 37, Avenue Gambetta – Centre commercial 
Le Grand Bray à CHATOU (78400).  

ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès 
du Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux 
mois à compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 
publication pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        
 
Fait à Paris le 30 septembre 2015 
 
 
Pour le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
et par délégation, 
 
L’Adjoint au Directeur du Pôle ambulatoire 
et services aux professionnels de santé ; 
 

 
 
Aquilino FRANCISCO 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0020

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° DOSMS-2015-285 Portant nomination de la nouvelle présidente de la
SAS AMBULANCES LILAS VALERIE JMS (75019 Paris)



 Immeuble l’Européen, 5-7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
Standard : 01 41 60 70 00 

www.ars.iledefrance.sante.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

    
 

ARRETE N° DOSMS-2015-285 
 Portant  nomination de la nouvelle présidente  
de la SAS AMBULANCES LILAS VALERIE JMS 

(75019 Paris) 
 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de monsieur Christophe DEVYS,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter 
du 17 août 2015 ;     

  
VU l’arrêté n° DS-2015/301 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 18 septembre 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2009 portant agrément, sous le  

n° 75-2009-12, de l’établissement secondaire de la SAS AMBULANCES LILAS VALERIE 
JMS, sis 277 rue de Belleville 75019 Paris dont le siège social est situé 19 boulevard de la 
Liberté – Les  Lilas (93260) ; 

 
 
 
 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional Transports sanitaires 

 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 



  

 Immeuble l’Européen, 5 -7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
Standard : 01 41 60 70 00 

www.ars.iledefrance.sante.fr 

CONSIDERANT la demande de modification de l’agrément déposée par madame Karima Louisa  
DRISSI relative au changement de présidence de la SAS AMBULANCES LILAS VALERIE JMS ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de changement de présidence aux dispositions  de 
l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ; 
  
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Madame Karima Louisa DRISSI est nommée Présidente de l’établissement 
secondaire de la SAS AMBULANCES LILAS VALERIE JMS, sis 277 rue de Belleville 75019 Paris, 
à la date du présent arrêté.     
        

 ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un  recours gracieux auprès de monsieur le 
Directeur général de l’Agence régionale de santé, sis 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris Cédex 19.   

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 

sa publication pour les tiers.    
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    
 
 ARTICLE 3 : La Directrice de l’ offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État.   
 

 
 
 
 
 

 
Bobigny, le  30 septembre 2015    

       
 

P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
Adjointe Service régional  
des  transports sanitaires 
 
 
 
 
Sabrina SAHLI 
 
 
 
 

  
 

 
 

 
 
 
 
 

 
transports sanitaires

Sabrina SAHLI
Signé 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015266-0098

Signé le mercredi 23 septembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté ARS-15-750 portant fixation des tarifs journaliers de prestations du Centre
Hospitalier Sainte-Anne









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0024

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N° DOSMS-2015-286 PORTANT RETRAIT D'AGREMENT DE
L'ENTREPRISE INDIVIDUELLE AMBULANCES LAPLACE (94110 ARCUEIL)



 Immeuble l’Européen, 5-7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
Standard : 01 41 60 70 00 
www.ars.iledefrance.sante.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

    

 
 

 
 
 
 

ARRETE N° DOSMS-2015-286 
 PORTANT RETRAIT D’AGREMENT  

DE L’ENTREPRISE INDIVIDUELLE AMBULANCES LAPLACE  
(94110 ARCUEIL) 

  
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  

 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de monsieur Christophe DEVYS,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter 
du 17 août 2015 ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté n° DS-2015/301 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 18 septembre 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;     

 
VU l’arrêté préfectoral n° 82/360 du 1er février 1982 portant agrément, sous le n° 94.82.057, de 

l’entreprise AMBULANCES LAPLACE, sise 17 rue Pasteur à Arcueil (94110), représentée 
par monsieur Rémy TOXE ;  

       
  
 

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional Transports sanitaires 

 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 
 
 

 
 



  

 Immeuble l’Européen, 5 -7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
Standard : 01 41 60 70 00 
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CONSIDERANT la cession, à la SAS AMBULANCES DE L’ESPOIR sise 17 rue Pasteur à Arcueil 
(94110), agréée sous le n° ARS-IDF-TS/027, dont le président  est monsieur Miloud BENSENADA, 
des deux véhicules de catégories C de l’entreprise AMBULANCES LAPLACE immatriculés  
5279 XJ 94 et BD-530-MV ; 
 
CONSIDERANT par la suite le transfert, au profit de la  SAS AMBULANCES DE L’ESPOIR,  des 
deux autorisations initiales de mise en service de véhicules de transports sanitaires dont bénéficiait  
l’entreprise AMBULANCES LAPLACE ; 
 
CONSIDERANT par conséquent que l’agrément de l’entreprise AMBULANCES LAPLACE est  
désormais sans objet ;  
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Est retiré à l’entreprise AMBULANCES LAPLACE, sise 17 rue Pasteur à Arcueil 
(94110), l’agrément n° 94.82.057, à compter de la date du présent arrêté.  
 

 ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le 
Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris CEDEX 19.   

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 

sa publication pour les tiers.    
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    
 La liste des véhicules et des personnels composant les équipages est précisée en annexe au 

présent arrêté.  
 
 ARTICLE 3  La Directrice de l’offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 
 
 

 
Bobigny, le 30 septembre 2015                               

 
P/Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
Adjointe Service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
 Sabrina SAHLI 

 
 
 

         
         
 
 
 

 
des transports sanitaires

Sabrina SAHLI
Signé 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0015

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)

ARRETE fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par
financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de
l'Association Tutélaire des Hauts-de-Seine (AT92) pour l'année 2015



 
 

D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d e  l a  j e u n e s s e ,  d e s  s p o r t s  e t  d e  l a  c o h é s i o n  s o c i a l e  d ’ I l e - d e - F r a n c e  
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360  - 75634 PARIS CEDEX 13 - 01 40 77 55 00 

DRJSCS75@drjscs.gouv.fr – www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 

Direction régionale de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale  

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE n °  
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association Tutélaire des 

Hauts-de-Seine (AT92) pour l'année 2015 
 
 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE DE FRANCE, 
PREFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 

Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu  l'arrêté n° 2015097-0013 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris en date 7 avril 

2015 portant délégation de signature à Monsieur Pascal Florentin, directeur régional de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France, en matière d'ordonnancement 
secondaire ; 

 
Vu  l'arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 portant subdélégation de la signature du directeur 

régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile-de-France, en matière 
d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté du 13 mai 2015 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française du 17 juin 2015, texte 10 sur 126 ;  

 

 



 
 

Considérant qu’au 31 décembre 2013, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément 
aux dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale 
et des familles, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire transmise par l'autorité de tarification par courrier en 

lettre recommandée avec avis de réception le 12 août 2015 clôturant les échanges effectués 
durant la procédure contradictoire ; 

 
 
Sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015 les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l’Association AT 92 sis, 33 rue du Moulin des Bruyères 
92405 COURBEVOIE Cédex sont autorisées comme suit : 

 
 

Groupes fonctionnels Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 122 822,00 € 

2 744 187,00 €  

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 2 278 148,00 € 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 343 217,00 € 

Total des dépenses autorisées 2 744 187,00 € 

  

Recettes 

Groupe I :  
Produits de la tarification 2 239 752,00 € 

2 744 187,00 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 484 435,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total recettes autorisées 2 724 187,00 € 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 20 000,00 € 

 
 



 
Article 2 : 

 
Pour l'exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du service AT 92 est fixée à 
2 239 752 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs à hauteur de 20 000 €. 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2015, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles,  
 

1° la dotation versée par l’Etat est fixée à 49,15 %, soit un montant de 1 100 838,11 euros ; 
 
2° la dotation versée par la CAF  est fixée à 48,85 % soit un montant de 1 094 118,85 euros ; 
 
3° la dotation versée par le Département  est fixée à 0,61 % soit un montant de 13 662,49 euros ; 
 
4° la dotation versée par le Service ASPA  est fixée à 0,54 % soit un montant de 12 094,66 euros ; 
 
5° la dotation versée par la CARSAT  est fixée à 0,46 % soit un montant de 10 302,86 euros ; 
 
6° la dotation versée par la CRAMIF IDF est fixée à 0,15 % soit un montant de 3 359,63 euros ; 
 
7° la dotation versée par la MSA  est fixée à 0,08 % soit un montant de 1 791,80 euros ; 
 
8° la dotation versée par les Régimes Spéciaux ASPA  est fixée à 0,08 % soit un montant de 
1 791,80 euros ; 
 
9° la dotation versée par les Régimes Spéciaux ASI est fixée à 0,08 % soit un montant de                
1 791,80  euros ; 

 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 91 736,51 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 91 176,57 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
3° 1 138,54 € pour la dotation mentionnée au 3° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
4° 1 007,89 € pour la dotation mentionnée au 4° de l'article 4 du présent arrêté ; 
 
5° 858,57 € pour la dotation mentionnée au 5° de l'article 4 du présent arrêté ; 
 
6° 279,97 € pour la dotation mentionnée au 6° de l'article 4 du présent arrêté ; 
 
7° 149,32 € pour la dotation mentionnée au 7° de l'article 4 du présent arrêté ; 
 
8° 149,32 € pour la dotation mentionnée au 8° de l'article 4 du présent arrêté ; 
 
9° 149,32 € pour la dotation mentionnée au 9° de l'article 4 du présent arrêté. 



Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- aux divers financeurs mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. 

 
Article 6 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des 
affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, 
place du Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la 
notification, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 

 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 
 

Fait à Paris, le 30 septembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 
de Paris et par délégation, 
 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports 
Et de la cohésion sociale, 
 
Pascal FLORENTIN  
 
 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0016

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Hôtel social St Benoit
Labre  









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0017

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS La Maison Verte 









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0018

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Stabilisation Médianes
logement jeunes









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015273-0019

Signé le mercredi 30 septembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la dotation globale de financement 2015 du CHRS Stuart Mill 








